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ARTICLE 8

Après l’alinéa 13, insérer l’alinéa suivant :

« Par dérogation au deuxième alinéa du présent article, les producteurs peuvent s’acquitter de leur 
obligation à travers un organisme, non soumis à agrément, pour autant que ledit organisme 
réponde aux exigences de l’article 8 bis de la directive (UE) 2018/851 du Parlement européen et du 
Conseil du 30 mai 2018 modifiant la directive (UE) 2008/98/CE relative aux déchets et qu’il ait 
conclu un accord avec le Ministre chargé de l’environnement avant le 31 décembre 2019 ou, à 
défaut, avant la date à laquelle les produits visés par l’accord relèvent du principe de responsabilité 
élargie du producteur. Les clauses de cet accord, valant cahier des charges au sens du II du présent 
article, prévoient notamment, lorsque la nature des produits visés par l’accord le justifie, des 
objectifs distincts de réduction des déchets, de réemploi, de réutilisation, de réparation, 
d’intégration de matière recyclée, de recyclabilité et de recyclage, et précisent les autres 
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dispositions de la présente sous-section qui lui sont applicables. La dispense d’agrément est valable 
tant que l’accord est renouvelé. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Si l’éco-organisme s’avère être un outil indispensable lorsque la collecte des déchets concerne des 
millions d’individus ou des produits aisément recyclables, elle peut constituer un outil trop 
contraignant notamment dans les relations entre professionnels. D’ailleurs, les textes européens 
permettent mais n’imposent pas la mise en place d’un éco-organisme, tel que prévu dans le présent 
projet de loi.

Dès lors, dans un souci d’efficacité et afin de limiter le coût nécessaire à l’atteinte 
des objectifs promus par ce projet de loi, il est proposé de pouvoir remplir les obligations associées 
à une REP par conventionnement avec l’État. Seuls seraient éligibles les organismes ayant déjà 
conclu un accord ou regroupant des producteurs ne relevant pas encore de la REP. L’accord conclu 
entre l’organisme chargé de répondre aux obligations des producteurs et l’État, qui vaudra cahier 
des charges, devra intégrer des objectifs précis de prévention et de gestion des déchets ainsi 
qu’expliciter les dispositions du droit commun applicables à la filière.

Il s’agit d’une disposition incitative, puisqu’en l’absence d’atteinte des objectifs fixés par l’accord, 
il serait loisible à l’État de refuser le renouvellement de l’accord, faisant tomber la filière dans le 
droit commun.

Tel est l’objet de cet amendement.


